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FELICITATIONS A TOUS LES LAUREATS 2009 QUI ONT SU FAIRE

DE LEUR ENTREPRISE UN MODELE EN EFFICACITE ENERGETIQUE.

Pourla deuxieme édition de son concours Excellence MIEUX CONSOMMER,

Hydro-Québecesttrès fière de rendre hommage ses clients et partenaires

d'affaires qui se sontillustrés par desréalisations remarquables dansle cadre

de ses programmesen efficacité énergétique.
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LAURÉATS 2009

CATÉGORIESCLIENTS D'AFFAIRES

Ces entreprises se sont distinguées parle caractère novateurdesinitiatives quileur ont permis d'économiser de l’énergie.

GRAND LAURÉAT 2 PRIX SPÉCIAL

Projet commercial Projet institutionnel Projet industriel
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LAURA URTNOWSKI PATRICE LALANCETTE REMY TILLARD YVAN AMBEAULT SIMON BERUBE
Présidente Directeur général Président Vice-président irecteur principal de l'aménagemen:

(les BRASSEURSDUMNORD =. LA SOURCE BAINS NORDIQUES COMMISSION SCOLAIRE AIRBOSS PRODUITS D'INGÉNIERIE ; ’ :

#Projet : Optimisation de plusieurs Projet : Application de diverses mesures DE LA RIVIÈRE-DU-NORD Projet : Optimisation du système de |hommagea son engagement -
concernant le chauffage au spa La Source, Projet : Application de diverses mesures refroidissementà l'usine d'Acton Vale, sfefficacitéénergétique. oo
a Rawdon. en efficacité énergétique l'école de la

Source, à Saint-Jérôme.

CATÉGORIES PARTENAIRES D'AFFAIRES

Ces entreprises ont, de façon remarquable, développé,fabriqué, mis en marché ou installé des produits éconergétiques.

Expert-conseil Détaillant Distributeur Fabricant Maître électricien

   onl   

 

JAN BALL CLAUDE BERNIER PIERRE BRADLEY GUY BENGHOZI ; CLAUDE GRAVEL
Directeurde projet senior — Premiervice-président, Marketing Directeur général, Nedco Québec Président Vice-président
Énergie et Commissioning etinnovations-clients NEDCO SAINT-LAURENT BAZZ . SIMON LECLAIR

SÉBASTIANO DEPANI, RONA Président
Vice-président — Énergie YVON MIGNAULT ET FILS

GES TECHNOLOGIES

Pour en savoir davantage à propos du concours Excellence MIEUX CONSOMMERou pourvousrenseigner sur nos programmes,

consultez le www.hydroquebec.com/mieuxconsommer/excellence.
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Emballage biodégradable

Des nettoyeurs américains
dans des contenants québécois

En achetant récemment des pro-
duits d’entretien ménager de mar-
que Universal Botanicals, les

consommateurs américains ont,
sans le savoir, mis la main sur
“une innovation québécoise : une
bouteille de plastique biodégrada-
ble qui a été conçue par Deltapac,
une PME d'Anjou. .
La grande nouveautédans cette

histoire c’est que, pour la premiére
fois, il s’agit de contenants faits
de plastique HDPE (indiqué par
un 2 dans le sceau de recyclage).
La percée aura des retombées
importantes puisqu'elle vise un des
plastiques les plus utilisés dans
l’industrie en raison de sa grande
résistance. C’est le HDPE 2 qu'on
utilise pour l’eau de Javel, le lave-
glace oulelait.

Étonnamment, la bouteille bio-
dégradable n’a pas encore piqué
la curiosité des Québécois. « Le

plastique a toujours eu mauvaise
presse en matière d'environnement,
et les perceptions sont difficiles à

Sai

changer, explique le président Yvan
Routhier. Pourtant, les bouteilles de
plastique cofitent beaucoup moins
cher a recycler que le verre, par
exemple. » I] ne reste plus qu’à en

convaincre les entreprises d'ici...
SurInternet : www.deltapac.ca
S. Lachapelle

   

du 19 au 25 septembre 2009 | les affaires | www.lesaffaires.com

Eau embouteillée

Haro sur
la bouteille
à usage unique
Depuis cet été, quelques villes améri-
caines, dontNewYork, sontles hôtes d’un
programmevisantàlimiterlaprolifération
des bouteilles d'eau à usage uniqueen fa-
vorisantle recours aux bouteilles réutili-

sables, nous apprend SpringwiseIdeas,un.
site Web spécialisé dans les tendances et
idées émergentes du milieu desaffaires.

En effet, les citoyens etvisiteurs de ces
localités peuvent désormais faire remplir
gratuitementleurs bouteilles d’eau dans
les cafés participants. Les commerçants
inscrits au programmeTapit [tap signifie
robinet en anglais], n’ont qu’à afficher
dansleur vitrine un autocollant indiquant
aux passants qu’ils peuvent s’abreuver
à cette adresse. Quel prétexte formidable

pourattirer les gensà l'intérieur.
Les consommateurs peuvent obtenir la

carte des cafés participants (on peut
mêmesavoir si l’eau est filtrée ou non,si
elle est servie froide ou à la température
de lapièce !). Une application iPhoneest
aussi disponible.

Sur Internet : ww.tapitwater.com
S. Lachapelle

LeonaATXrer

Pratique commerciale

L'hommequi
plantait des meubles
Après les produits carboneu-
tres, c’est-à-dire ceux dont on
compense, en crédits de car-
bone, les émanations liées
à leur fabrication et leur utili-
sation, on voit maintenant
poindre un nouveau.concept ;
la compensation des matières
utilisées. C’est l’approche
adoptée par le designer et
fondateur de Hh-À hauteur
d'homme, Louis-Philippe
Pratte, un fabricant de meubles
et d’accessoires en bois qui
promet que l’équivalent en
arbres sera planté pour chaque
produit vendu.

La jeune entreprise qué-
bécoise, qui s’est fait re-
marquerpar son design

 

épuré, vise aussi à utiliser le

moins de bois possible dansla
production. Les produits sont
en effet pensés de manière à ce
que leurs retailles servent à
fabriquer un autre meuble.

“ L'entreprise compte s’appro-
visionner uniquement en

essenceslocales (érable et sa-
pin) et en bois FSC (Forest
Stewardship Council), pour
lequelelle est en processus de
certification. Quant à la com-
pensation du bois utilisé, no-
tons que Hhn’a pas spécifié pas
si un organisme indépendant

certifie sa démarche.

SurInternet:

www.hh.ca

S. Lachapelle
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Fonds FERIQUE

  l'avoir des porteurs de parts à long terme.

RENDRE LE MONDE

MEILLEUR...
UN VOTE D'ACTIONNAIREÀ LA FOIS.

Gestion FÉRIQUE concilie vos intérêts financiers
et vos valeurs personnelles.

Pour défendre les valeurs que partagent leurs porteurs de parts, les Fonds FÉRIQUE

mettent de l'avant une Politique d'investissement responsable régissant l'exercice

des droits de vote. Cette politique précise selon quels principes les votes des Fonds

FÉRIQUEsont exercés auprès des entreprises qui font l’objet de leurs investissements.

Les Fonds FÉRIQUE incitent ainsi activement ces entreprises à mettre à niveau

leurs codes de conduite en matière d'environnement, de responsabilité sociale et

de gouvernance. Chaque dollar investi dans nos Fonds sert donc un double objectif:

encourager les entreprises à adopter un comportement responsable, et protéger

 
Pour en savoir davantage sur la façon dont

FÉRIQUE ajoute de la valeur à vos valeurs,

visitez le www.ferique.com/investissementresponsable.

Les Fonds FÉRIQUE : il y a un peu de génie là-dedans.

 

Note: un placement dans un organisme de placementcollectif peut donnerlieu à desfrais de gestion et d'autresfrais. Lesratios de frais de gestion varient d'une année à
l'autre. Veuillez lire le prospectus avant d'effectuer un placement. Les organismes de placementcollectif ne sont pas garantis, leur valeur fluctue souvent et leur rendement
passén'est pas indicatif de leur rendementfutur. Les Fonds FÉRIQUE sontdistribués par Placements Banque Nationale inc., à titre de Placeurprincipal, et par Services
d'investissement FÉRIQUE. -  
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LOTO-QUÉBEC FAVORISE L'ÉCORESPONSABILITÉ:

e en assurantl'application de sa politique de développement

durable et en intégrant des actions pour répondre aux attentes

de la collectivité;

e en instaurant des critères d'approvisionnement responsable et en

encourageant des entreprises d'économie sociale;

e en minimisant l'impact de ses activités et de ses infrastructures

sur l'environnement.

CANALISER ET ENCADRER L'OFFRE DE JEU
AU PROFIT DE LA COLLECTIVITÉ

R
C )

LOTO
QUÉBEC
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Nous avons choisi ces chefs d'entreprise, investisseurs ou consultants oùil reste beaucoupàà faire. Découvrez ces passionnés quijettent un
parce qu'ils ont fait du développement durableleur priorité bien avant

Apu.

 

Hoata 1 anpt
qu'il nesoit devenu tendance.Ilsont:tracé.lavoledans un domaine

regard éclairant vers l'avenir tout en lançant un appel aux élus pour

mieux encadrer le secteur et soutenirles initiatives prometteuses.,

Le papetier à la fibre écologique
 

Alain Lemaire. L'hommefort de Cascades a contribué à défricher
un terrain longtemps vierge au Québec, celui du développement durable.

par Marc Gosselin > dossiers@transcontinental.ca

C’est connu : l'ADN des Lemaire,de Cascades,
est marqué par les principes du développe-
ment durable. Il y a longtemps que Bernard,
Laurentet Alain ont empruntéla voie tracée
par le paternel. « Rapidement, nous avons
été plongés dans la marmite.Il était essentiel
de contribuerà la réussite de l’entreprise
familiale », raconte Alain Lemaire,
président et chef de la direction de
Cascades en entrevue.
D'origine modeste,les Lemaire ont

appris très tôt à réduire,à réutiliser
et à recycler. D'ailleurs, une remarque
fréquente d’'Antonio Lemaire - « Ça,
c’est encore bon, on peut sûrement

      

3

 

faire quelque chose avec ça »- est devenueune
approche d’entreprise par la suite, explique
Alain Lemaire.

Cela s’est notammenttraduit dans l’innova-
tion donta fait preuvel’entreprise. Lors d’une
allocution dans le cadre des Matins-conseils

LesAffaires le printemps

dernier, Alain Lemaire
affirmait que Casca-

des poursuivait ses
investissements
en R-D malgréla
période difficile
que traversait
sonindustrie. Les
efforts donnent
des résultats

tangibles. Par
exemple,

la so-

 

  

 

ciété a émis 202 tonnes de GES en 2008,
comparativement à 301, six ans auparavant,
lisait-on dans son dernier rapport annuel.
Lentreprise a consacré plus de 10 millions

de dollars dans la fabrication d’une caisse
cartonnée sans cire qui pourra être utilisée
dans l'alimentation. Celles utilisées actuel-
lement sont recouvertes d’une couche de
cire faisant en sorte qu'elles ne sont pas
recyclables.

Cascades compte également profiter du
mouvement d’approvisionnement responsa-
ble qu'adoptent plusieurs géants du com-

merce de détail, dont Walmart. Certains
clients travaillent de concert avec Cascades
afin de réduire le poids et l’espace que pren-
nentles produits emballés dans les remorques.
« Si on peut leur offrir un avantage,ils achè-
teront nos produits. »

Si les produits faits de fibres recyclées
sont la norme aujourd’hui,cela n’a pas toujours
été le cas, rappelle le président et chef de la

direction. Dans les années 1960 et 1970,
« on nedisait pas ouvertement que nos

produits provenaient de ce type
de fibres », avoue M. Lemaire. Pas
de doute,les temps ont changé.

Miser sur l'humain

Plutôt que de pratiquer un style 
   de gestion vertical et d'imposer

les idées des gestionnaires
de Cascades, Alain Lemaire mise
sur ses 13 000 employés répartis
dans une centaine d'unités
de production situées en Amé-
rique du Nord et en Europe pour
voir émerger de bonnes idées

qui seront peut-être mises en
marché.

I] y a deux ans, le fabricant
de carton et de papiers minces
a créé un comité des bonnes
idées. Résultat : les employés

ont proposé400 idées, dont qua-
tre ont poursuivi le processus d'in-
novation.

Dans les années 1960 et 1970,

« on ne disait pas ouvertement

que nos produits provenaient

de fibres recyclées », dit Alain

Lemaire, de Cascades.

nA > Tree

 

  
“Un vœu
fu Qu'on adopte des politiques oudès
Srègles qui forceraientles entreprises

être plus responsables en matière

   

 

  

2-« Ce sera de me passer d'une
automobile performante et plus
Pepolluante lorsqueje serai admissible

ià remplacer mon véhicule par
“un modèle moins énergivore,
probablement diésel. Enmême

:ztemps, nous;n'avons pas le choix si
Lfnous voulonsfaire notre effort. Les
_ habitudes, ga se change. »

« Sans les initiatives visant à renforcer
la motivation de nos employéset à améliorer
notre productivité, Cascades serait en diffi-
culté aujourd'hui », a dit le président et chef
de la direction lors de sa présentation du
printemps dernier.

Efforts collectifs

et approvisionnement responsable

Alain Lemaire estime que les Québécois
ont encore des efforts à faire pour concilier
les aspects sociaux, écologiques et environ-
nementaux du développement durable.
Mais queles autres entreprisesse le tiennent
pour dit : Cascades continuera de prêcher
par l'exemple.

« Nous avons récemment rencontré des
gestionnaires de fonds éthiques et verts.
Ils étaienttrès surpris d'apprendre que notre
programme d’achat et de location de véhicu-
les a plus faible consommation et hybrides
s'appliquera mêmeau présidentet chefde la
direction. »

Le parcours professionnel d’Alain Lemaire
est indissociable de l'histoire de Cascades,
fondée en 1964. Celui qui a passé beaucoup
de tempsdansl'usine a gravitousles échelons
de ce fleuron du Québec inc. pour devenir

président de Norampac dans les années
1990 et président et chefde direction de Cas-
cades een 2003, prenant la relève de son frère

NE4
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La financière équitable
 

Claude Normandin. Engagée et convaincue, la gestionnaire
du Fondaction a le-commerce équitable à cœur.
 

par Jean-François Barbe > dossiers@transcontinental.ca

Gestionnaire dans l'âme, Claude Normandin
fait partie des gens quicroient que nos actions
parlent pour nous. Et des actions,elle en
engrange à la pelle depuis qu'elle est devenue,
en 2001, responsable du développement
stratégique et de la commercialisation à Fon-
daction,le fonds de capital-risque de la CSN.
Ses initiatives ont un point commun: la
conviction que les entreprises du Québec
doivent prendre un train quifile à toute
vitesse,celui du développement durable.
« Nos PME exportatrices ont cing ans, tout

au plus, pour relever ces nouveaux défis. Car
les grandes entreprises évaluent de plus enplus
leurs fournisseurs en fonction de critères envi-
ronnementaux et sociaux. Le mouvement
est irréversible. Et les PME qui n'exportent
pas doivent aussi y faire face,si elles veulent
continuerà faire des affaires avec les adminis-
trations publiques qui intégreront ces condi-
tions dans leurs appels d'offres », note-t-elle.
La gestionnaire met en garde contre l'atten-

tisme ambiant. « Les conférencesd’affaires sur

le développement durable font salle comble.
L'intérêt est grand, mais les gestes ne suivent
pas encore. On dirait que les PME attendent
soit la mise en place de réglementations par
l’État,soit l’atteinte d'un point de non-retour.

Or, il faut prendre, dès maintenant, des mesures
concrètes. Les outils existent. I] fautles utiliser
et accepter d'apprendre en faisant des erreurs,
car elles sont inévitables. »

aq
Pau

#
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Unvvœu ;
È«Que les eritreprises\voient le a
¢développement durablecomme =
I autrechose:Gue la. protectionde
E7 l'environnement. Qu'elles
* considèrent la dimension socialede
7 leurs gestes - conditions de travail,+
“” choix des fournisseursetLiens avec
“lacommunauté. »

: Unaveu |
«Je suis en train de rénover ma.
maison et j'éprouve un certain
sentiment de culpabilité a l'idée que

“ j'aurais puen faire davantagepour
trouver des matériaux recyclés et
produits localement.J'aurais
souhaité une maison verte à
100 % ! »

o
n
o
m
y

La boîte a outils s'élargit

On ne pourrait certainementpas affirmer que
cette défenderesse du développement durable
regarde passer le train, ni qu'elle délaisse la
boite a outils. Qu'on en juge.

Elle fait partie d'un comité de travail du
Bureau de normalisation du Québec (BNQ)

 

 
Claude Normandin, du Fondaction : « Les conférences d'affaires sur le développement durable font

salle comble.L'intérêt est grand, mais les gestes ne suivent pas encore. » [Photo : Y. Provencher]

qui publiera, d'ici six mois à un an, un guide
d'orientation en développementdurable pour
les PME. Le document visera à montrer,
concrètement, commentelles peuvent em-
prunterle fameux virage vert.

Elle à participé à la traduction française d’un

guide de la Global Reporting Initiative (GRI)
destiné aux institutionsfinancières.
Claude Normandin entend favoriserl’expan-

sion ducommerce équitable, une autre façon
de stimuler le développement durable.
Elle présidele conseil d'un nouveau capital-
risqueur québécois, Capital Équitable, qui
aidera les entreprises importatrices de
produits achetés à des communautés du Sud.
De prêts seront accordées aux importateurs

Celle par qui tout a commencé

afin que ceux-ci paient plus rapidementles
producteurs de marchandises.

Des gestes chez Fondaction

Fondaction entend donner l’exemple. Ses
directeurs de portefeuilles, ceux qui décident
d'investir dans les PME, « peuventfortement

suggérer des actions comme des mesures
de réduction de la consommation énergéti-
que », mentionne M'* Normandin. Ces sug-
gestions ont lieu a I'étape du préinvestis-
sement ou lors du suivi des entreprises dans
lesquelles le fonds a investi. L'influence de
Fondactionn’est pas négligeable : l’organisme
a investi plus de 200 millions de dollars dans
une centaine de PME d'’ici.

 

JohanneGé!Gélinas. L'associée de Deloitte est une des personnalités les plus influentes du développement durable au Québec.

Johanne Gélinas est certainement l’une des
personnalités les plus influentes en matière
de développement durable au Québec. Et
quand elle affirme que les PME ne traînent
pas la patte en matière de développement
durable, on peutla croire.

« Au contraire. Ce sont souventles organi-
sations les plus innovantes,en raison de leur
modèle d'entreprise », ajoute l’associée de
Deloitte, qui aide ses clients à comprendre,
planifier et gérer les questions concernantla
responsabilité d’entreprise et le développe-
ment durable, notamment les changements
climatiques.
« Une PMEchange de direction beaucoup

plus rapidement qu’unegrande entreprise. De
plus,les salariés et les dirigeants des PME ont

une ouverture plus grande face au change-
ment. Lorsqu'elles décident d’adhérer à la
philosophie du développementdurable,elles
accomplissent des choses extraordinaires »,
ajoute cette conférencière de renom et an-
cienne commissaire fédérale à l’environne-
mentet au Bureau d’audiences publiques en
environnement (BAPE).
C’est sa passion pourla géographie, éveillée

durant le secondaire, qui a menée la jeune
femmeoù elle est aujourd'hui. « Unprofesseur
m’a donné la piqûre. J'ai décroché mon bac-
calauréat en géographie de l'UQAM en 1983.
Ma passion a ensuite glissé vers l'écologie,

 

« Les salariés et Les dirigeants des PME ont une ouverture plus grande face au changement.
Lorsqu'elles décident d'aller de l'avant avec la philosophie de développement durable, elles

accomplissent des choses extraordinaires », dit Johanne Gélinas, de Deloitte. [Photo : Gilles Delisle]

l’environnementet le développement dura-
ble », raconte la spécialiste, dont le départ à
titre de commissaire à l'environnement, en
2007, avait été fracassant. Johanne Gélinas
avait eu un différend majeur avec la vérifi-
catrice générale du Canada,Sheila Fraser, qui
l’avait congédiée.

Le développement durable et celui des
affaires sont conciliables, estime l’associée
de Deloitte. On a l’embarras du choix en

matière d'exemples. « Wal-Mart a ciblé cer-
tains de ses fournisseurset leur a demandé de -

PRETEE

réduire de 5 % leur emballage d’ici 2012. Ce
petit geste entraîneraà lui seul une réduction
des coûts du géant américain de 3,4 milliards 1
de dollars. »

Elle cite un exemple inspirant. Celui.des,
qui a récemmentrevu ses routes de livraison
de colis afin de réduire les virages à gauche
[moins de perte de temps en raisondela circu-
lation et de risquesde collision] de ses véhicu-
les. « Résultat: elle a retranché 9 millions de
dollars à sa facture annuelle de carburant. »
Avec la crise économique mondiale,Ja

. «Je ne fais pas partiedela,

 

- passion et qui a des retombées
pour les entreprises. »M.Gosselin ’

Un vœu
« Que-les universités prévoient -
des cours surle-développement
durable dansleursformations,2
“indépendamment duprogramme: .-
Il faut inoulquer le réflexe.»

‘Unaveu on

 

génération quitraîne sonordiriateur >
“ portable partout. Dont, vous 2
comprenez que je suis:encore ê

:: Une importante consemmatrice

sde papier. Je privilégie lesfeuilles
déjà utilisées-et:le papiier. faitde:
fibres recyclées, maisjéne.SUSE
encore au stadedeliretous S

  

  

  

  

  

   

spécialiste soutient que le développement
durable s’impose de plus en plus comme un
sujet rassembleur, qui mobilisera dirigeants
et salariés. « C'est un thème qui suscite la

téressantes
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parNathalie Vallerand > dossiers@transcontinental.ca

Étudiant à l’Université Laval,
Benoît Robert a un jour be-
soin d'une voiture pour quel-
ques heures. Mais impossible
d’en'louer une pour moins
d’une journée complète.« Ce
serait bien si nous pouvions
part er à plusieurs une voi-
cedit-il. Il décide donc

d'explorer cette idée dans . ;
3lepluspossible des produits locatix,minimisons

tilisationdes:sacs jetables.ses Peut-être rouler”
lé cadre de son essai de maî-
trise. Quelques mois plus
tard, en août 1994, il fonde
Communauto, un service de
partage de véhicules.
L'entreprise compte 20 000

adhérents et possède un parc
de 951 autos. Elle dessert les
régions de Québec, Montréal,
Sherbrooke et Gatineau.
Sur le plan environnemen-

tal, Communauto est une
première de classe. Chacune
de ses automobiles se subs-
titue à environ huit véhicules.
En effet, 73 % des gens qui

s’abonnent au service renon-
centà l'achat d'une automo-
bile ou se départissent d’un

  

 

  

     

  

  

   

  t
   

véhicule. Ils roulent aussi
moins: environ 2 900 km de
moins par année par person-
ne. Ce qui fait qu’au tôtal,
chaque abonné réduit ses
émissions de gaz à effet de
serre de 1,2 tonne par année
en moyenne, selon une étude
de Tecsult.

Mariage de l'économie
et de l’environnement
Benoît Robert se décrit com-
me un écologiste pragmati-

que. « Certains écologistes

purs et durs ne veulent rien
savoir de l'automobile. Mais
l'automobile est un mal néces-

saire. Ce qu’il faut, c’est en
rationaliser l’utilisation et
recourir aussi à des modes de
transport plus écolos, comme
le vélo et les transports en
commun. »

Benoît Robert affirme être
motivé par des objectifs envi-
ronnementaux bien plus que
par les profits. « Je n’ai jamais

Emmanuelle Géhin a décidé
de marier deux passions: la
protection de l'environnement
et les communications. C’est
ainsi qu'est née Ozone, une
firme qui soutient les entre-

prises dans leurs démarches
environnementales.

Celle qui se définit comme
une éco-stratége a eu un
parcours remarquable et
riche en rebondissements.

Jugezplutôt: d'originefran-
çaise, elle fut l’une des plus
jeunes conseillères munici-
pales de son pays, où à l’âge
de 18 ans. Arrivée au Québec
en1995,elle conseillera Roger
Bertrand, député de Portneuf
et président de l’Assemblée
nationale, sur son image. De
fil en aiguille,elle travaillera
pour Marcon, une firme de
conseillers en management
spécialisée dans les marchés
de l'énergie. C’est d’ailleurs là
qu’elle commence à se pas-
sionner pourles technologies
verteset à tisser des liens avec

e pèredela voiture en garde partagée
Benoît Robert. L'atmosphère doit une fière chandelle au1 fondateur de Communauto.

  

    

  
Benoît Robert, de Communauto: « L'automobile est un mal nécessaire. Ce qu'il faut, c'est en
rationaliserl'utilisation et recourir aussi à des modes de transport plus écolos. » [Photo : G. Delisle]

eu l’ambition d'être entrepre-
neur. C’est arrivé,tout simple-
ment. » Il considère que
Communauto est la preuve
qu’économie et environne-
ment ne sont pas nécessai-
rement opposés. « Les lois
de l’économie peuvent être
au service de l’environne-

par Emmanuelle Gril > dossiers@transcontinental.ca

des acteurs clés de l'indus-
trie.

En 2000, elle quitte cette
entreprise pour occuper le
poste d'attachée de presseet

d’attachée politique du minis-
tre de l'Environnement, puis
de la ministre de l’Énergie du
Québec. En 2002, elle donne
naissance à son deuxième
enfant et, à son retour de
congé de maternité, met sur - :
pied 100 % écolo, une émis-
sion d’information environ-
nementale diffusée sur Canal
Vox. C’est en 2005 qu'elle
fonde Ozone, la seule firme
de services-conseils au Qué-
bec qui offre une expertise
combinée en développement
durable et marketing vert.
« Je me suis tout simple-

ment écoutée, je me suis
demandé ce qui m’allumait
et me motivait le plus. La
protection de l’environne-
mentet du milieu de vie sont
des enjeux majeurs pour moi,
c’est donc dans cette direc-

Emmanuelle Géhin dit qu'on ne peutpastout faire du premier

coup, qu'il faut progresser parétapes. « C'est exactement ce

que je dis aux entreprises que je conseille : on vous demande

d'être vertes, mais vous n'êtes pas obligées de devenir vert
À foncétout de suite ! » [Photo : Yves Provencher]

ment. Avec l'autopartage,
nousutilisons la logique éco-
nomique pourinciter les gens
a poser de bons choix pour
l'environnement,et cela, sans
leur faire la morale ! »

Unique actionnaire,il étudie
diverses possibilités pour
assurer la pérennité de Com-

Un vœu

munauto. « Je songe à ouvrir
le capital-actions, mais il fau-
drait que les investisseurs
partagent ma vision. » Pour
l’appuyer danssa réflexion, il
a créé un conseil consultatif
composé de grosses pointures
comme Claude Béland, l'ex-
numéro un de Desjardins.

L'Éco-stratège en gestion durable
Emmanuelle Géhin. La présidente d'Ozone aide les entreprises dans leurs démarches vertes.

« Le gouvernementdoit légiférer pour faire avancer
‘les choses. Nous sommesrendus Là. IL doit informer
et encadrer Les entreprises, et pas seulementles .
‘plus grandes. Celles de moins grandetaille aussi, »-

Un aveu
« Je mange bio, conduis une voiture hybride
et j'ai banni Les produits ménagers potluants de
fnes armoires. Je pense que je consommetrop.
La bonne question à se poser avant d'acheterest.:.
est-ce quej'en ai réellement besoin ? Mais ce

<n‘est pas toujours facile de s'y tenir... »
if

 

tion que je me suis dirigée. »
Selon elle, la meilleure

façon d'inciter les PME à
entreprendre une démarche
en développement durable
est de faire valoir les béné-
fices tangibles qu’elles pour-

raient en tirer. « Des études
ont démontré que les petites
et moyennes entreprises peu-
vent augmenter leurs profits

de 38 % en intégrantdes pra-
tiques de gestion durable.
Cette approchefait également
baisser le taux de roulement
en améliorant l'engagement
des employés, ce qui, en

Agé pdaTe

période de pénurie de main-

d’œuvre, est tout particu-
lièrement intéressant », ex-
plique-t-elle.

Elle souligne également
que les PME y gagnent en
notoriété et en leadership,
autant d'éléments qui per-
mettent de se différencier de
la concurrence et d’attirer
l'attention des consomma-
teurs. Elle conseille donc aux
chefs d’entreprise qu’elle ren-
contre : « Essayez, faites un
premier pas. Vous-avez beau-

coup à gagner»…et l’environ-
nement aussi! #  
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Le conseiller carboneutre
MarcPaquin. Il est l'un des premiers experts à se joindre à la Commission
 

 

de coopération environnementale de l'Amérique du Nord.
 

par Emmanuelle Gril > dossiers@transcontinental.ca
< #

 

Avocat celadrum MBA,

MarcPaquin est co-fondateur
et directeur exécutifdu Centre
international Unisféra, fondé
en2002.Ce centre d'expertise
sans but lucratif ést voué à
l'avancement du développe-
ment durable, en créant une

passerelle entre chercheurs et
décideurs. .

Au fil des années, Unisféra a
cumulé les collaborations
prestigieuses avec des entre-
prisesprivées, mais aussi£Or-
ganisation des Nations unies,
la Banque mondiale, l'Organi-
sation de coopération et de
développement économiques
et l'Agence canadienne de
développementinternational
et divers gouvernements.
Marc Paquin a une presti-

gieuse feuille de route : il a
notammentété l'un des pre-
miers professionnels à se join-
dre à la Commission de coopé-
ration environnementale de
l'Amérique du Nord, où il a
occupédiverses fonctions de
1995 à 2000. De 1991 à 1995,il
fut conseiller en affaires gou-
vernementales et réglemen-
taires à la vice-présidence

environnement, d’Hydro-
Québec. Il a collaboré au pro-

grammede recherche et de
séminaires sur le commerce
international et l’environne-
ment de l’Académie interna-
tionale de l'environnement, à
Genève.Il enseigne au Centre
universitaire de formation en
environnement de I'Univer-
sité de Sherbrooke. Il a été I'un
des quatre premiers forma-
teurs canadiens certifiés par la
Global ReportingInitiative.
L'engouement de Marc

Paquin pour l'environnement
remonte à 1992. « Les enjeux
qui allaient être débattus
au Sommetdela Terre,à Rio,
m'’intéressaient vivement.
Par ailleurs, j'ai eu la chance
d’avoir Pierre Marc Johnson
commedirecteur de thèse
à l’Université McGill. À l’épo-
que, c’était l’un des politiciens
qui avaient le plus réfléchi
à l'influence qu’allait avoir
le développement durable
sur les décisions gouver-
nementales. Sa vision et sa
passion ont été communica-
tives ! » se souvient-il.
Commentinciter les entre-

lentdessignauxdE

:d'énergie.»»-

;Un aveu

 

   

 

   

demesureseoet fiscales qui
  

‘ème.de taxationdesentreprises
nn fonction.dunombred'employés,pour le

remplacerpar unefiscalité baséesurl'émissionde:
* GES oula consommation d'énergie. Non seulement -1
È dela encouragerajtlacréation dfemplals,mais cela’

7 «Monplus gros péché environnementaleestSans wo
;“doute de me rendre au travail en voiture, même:si
je suis un fervent partisan dutransporten.

“commun. Au Québec,ce dernier demeureencore.
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“ relativernent inefficace. Pour compenser,jje réduis
“ l'usage de mon véhicule dans d'autres. ;
= circonstances et j'investis dans des crédits de
,Barbone.Me:suisGarbongutre1»

prises, notamment les PME,
à monter dans le train du
développement durable ?
« De plus en plus de grandes
sociétés se dotent d’un code
d’approvisionnement respon-

sable, Wal-Mart par exemple.
Par conséquent les PME
qui voudrontleurvendre des
produits devront passer à
l’action », dit-il. D'ailleurs,il
ne doute pas que conscience

  

 

 
Marc Paquin, d'Unisféra : « De plus en plus de grandes sociétés

se dotent d'un code d'approvisionnement responsable. Par

conséquent, les PME qui voudront leurvendre des produits

devront passer à l'action. » [Photo : Gilles Delisle]

environnementale et affaires
vont de pair. « Le développe-
ment durable, ça peut être
payant à courtet à long ter-
mes. Réduire ses émissions
de GES est synonyme d’une
meilleure gestion de la
consommation de l'énergie,

et donc d’une réduction des
coûts. Pour les PME,le déve-
loppementdurable devrait se
traduire en une boîte à outils
s'appuyantsur les meilleures
pratiques, qui permettrait
d’en tirer rapidement des
avantages concrets », dit-il. a

L'universitaire socialement responsable
 

 

Corinne Gendron.La professeure et chercheure de l'ESG UQAM exhorte les entreprises à penser autrement.

par Nathalie Vallerand > dossiers@transcontinental.ca

L'été que Corinne Gendron

a passé dans un camp de va-
cances axé sur la protection

de l’environnement, ce qui
était plutôt avant-gardiste

pour l'époque des années
1970,l’a marquée. Cette expé-
rience a exercé une profonde
influence sur celle qui occupe
la Chaire de responsabilité
sociale et de développement
durable de l’École des
sciences de la gestion de
l'UQAM. « Ça a été le point
de départ de mon intérêt

pour la question. »
Trente ans plus tard, l’im-

portance de protéger l'envi-
ronnementest devenue une
évidence. Reste maintenant
à creuser la dimension so-
ciale du développementetla

responsabilité des entreprises
et des particuliers à cet égard.
« Les décisions doivent
tenir compte du bien-être des
personnes et des communau-
tés dans une perspective
d'équité », insiste Corinne

 

Gendron, qui a écrit Vousavez
dit développement durable ?
et Quel commerce équitable
pour demain?
L’avocate et sociologue

de 41 ans demeure toutefois
optimiste. « De plus en plus
d'entreprises sont conscien-
tisées et prennent des mesu-
res en ce sens. Le développe-
ment durable est même en
train de s’institutionnaliser,
avec l’adoption par plusieurs
pays de stratégies nationales
ou de lois, commec’est le
cas au Québec. » La preuve,
selon elle, qu’il ne s’agit pas
d’une mode, mais bien d’un
chan«zmentde fond.
Les entreprises qui traînent

la patte sont elles-mêmes
leurs pires ennemies. « Elles
perdront la confiance des
clientset, bien sûr, leur posi-
tionnement stratégique »,
affirme-t-elle. « N’êtes-vous
pas préoccupés par l’avenir
de vos petits-enfants ? » lan-
ce-t-elle à l'intention des di-

 

« Le développementdurable est en train de s'institutionnaliser, avec l'adoption par plusieurs pays

de stratégies nationales ou de Lois, commec'est Le cas au Québec », dit Corinne Gendron, de la

Chaire de responsabilité sociale et de développement durable de l'UQAM. [Photo : Gilles Deliste)

rigeants de ces entreprises.
Il est d'autantplus urgent de

s’attelerà la tâche qued’autres
changements sont à venir.
« Nous mesurons mal à quel

point nous devrons changer

nos modes de consommation
et de production », poursuit-
elle en citant le Groupe d’ex-
perts intergouvernemental
sur l’évolution du climat, qui
préconise une diminution

de 80 % des émissions de GES
à l’échelle dela planète. « À
moyen terme, les change-
ments climatiques entraîne-
ront des transformations
profondes. » #

   

 

  

   

 

   
    

° Unvœu.
«Notré monde:SE.
définitparla ©
consommation.Ne .
pourrait-on pas,tous2
ensemble, imaginer
d'autres formes
d'organisation
‘sociale‘?Jai hate k»°

Un aveufs
« J'ai besoin de ©
.m'améliorer sur
plusieurs points:À

:marche beaucoup--
*-nous avons démé

our'nousrapprocher
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envi t
Héléne Lauzon. Au Conseil patronal de l'environnement,
elle a fait évoluer Les mentalités des chefs d'entreprise.

parMare Gosselin > dossiers@transcontinental.ca

Avocate et urbaniste, Héléne Lauzon préside
i le Conseil patronalde leenvirongement du
! Québéc (CPEQ) depuis mai 2008. Avant son

) arrivée au CPEQ, elle a exercé le droit
de l'environnement pendant plus de 15 ans ;. yr:chag|
chez Lavery de Billy. Que cesoit par le biais {- entreprisé soit a haute:direcû n.
d’examens d’impacts environnementaux, la Ai sion pourrait:démontreroe

: gestion de sols contaminés ou le contrôle des ‘engagementde cetteLi3 e.
eaux de surface, le travail de M™Lauzon a

contribué à faire évoluer les mentalités des ‘Un aveu‘ 7

dirigeants d’entreprise. De sujet accessoire
qu’il était, le développement durable.est :“ Jenefais-pasencoré dé.compost.
devenu fondamental sous sa gouverne pour Jetcrains-ta.présente d'insectes et
quiconque veut brasser des affairesici. e ratons layeurs, Je nesuis‘pas « À mes débuts, on parlait de droit de l'environnementet les gens me demandaient de quoi
« Jen’ai jamais pratiqué uneautre discipline - 33“encore rendueta.»CELite, il s'agissait, ce que ça représentait dans le quotidien des entreprises », dit Hélène Lauzon,

queledroit de l’environnementet del'énergie, . eT - du Conseil patronal de l'environnement du Québec. [Photo : Gilles Delisle]
dit-elle. C’est Jacques Saint-Denis, un avocat intégrée. Dès qu’il nmaîtrise cet‘aspect fonda-
aujourd’hui décédé, qui m’ainitiéeàcesecteur. mental, il peut répondre de ses actions à sation. Les salariés participent avec enthou- dioxyde de carbone [CO,] qui pourront être

: À mes débuts, on parlait de droit del'environ- destiers, par exemple ses actionnaires, ses  siasme a ces projets d'entreprise. Par exemple, échangés à la Bourse du carbone. De l'autre
A nementet les gens me demandaient de quoi investisseurs.» en matière de réduction de laconsommation côté, les grandes entreprises qui n’auront
4 il s’agissait, ce que ¢a représentait dans le d’eau ou d’énergie. En prime, c'est un outil pas fait leurs devoirs et réduit leurs émissions
due quotidien des entreprises. » Lasituationabien Main-d'œuvre qui permet de projeter une image plus de GES devront acheter descrédits qui contre-
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évolué depuis.
La présidente du CPEQ estime que le

développement durable, parce qu’il concer-
ne tantles aspects sociaux et environnemen-
taux qu’économiques, n’est pas toujours
bien compris par les entreprises. « L'entre-
preneur doit apprendre à avoir une vision

et changements climatiques
Développement des affaires et durabilité
vont de pair si l'on souhaite fidéliser la main-

d'œuvre des entreprises, croit M™ Lauzon.
Une entreprise qui s'engage dans cette
voie augmente sa capacité d'attraction de
son personnel. « C’est un élément de mobili-

positive. »

La lutte aux changements climatiques est un
autre domaine où le développement durable
rime avec celui des affaires. « Avec la réduc-
tion globale des émissions de GES,certaines
entreprises devront réduireles leurs. À terme,

ces efforts leur rapporteront des crédits de

Le communicateur responsable
 

balanceront leurs émissions excédentaires »,
explique la présidente du Conseil patronal
de l'environnement, un organisme dont la
mission est de promouvoir, auprès du g ouver-
nementet de ses partenaires, les préoccupa-
tions et la contribution des entreprises dans

un contexte de développementdurable. §

Rick Petersen. Il a créé le Forum Tremblant sur la responsabilité sociale de l'entrepriseet la durabilité.

par Nathalie Vallerand > dossiers@transcontinental.ca

Les enjeux sociaux, éthiques et environnemen-
taux concernentautantles grandes entreprises
queles organismes sans but lucratif, les gou-
vernements, les PME ou les ONG. Or, même
si elles peuvent apprendreles unesdes autres,
ces organisations n'ont pas l'habitude de
se parler. En 2004, Rick Petersen, responsable

de la pratique de responsabilité sociale chez
National, a voulu susciter le dialogue en fondant
le Forum Tremblant. La 6° édition de ce
rassemblement consacré à la responsabilité

sociale et au développementdurable a eu lieu
le 23 septembre dernier à Mont-Tremblant.
« Leurs missions sont différentes, mais ces

organisations ont des défis communsetelles
cherchentdes solutions concrètes,dit l’asso-
cié du grand cabinet de relations publiques.

Le Forum vise justement à ce qu’elles parta-
gent leurs meilleures pratiques. » Pas de
blabla. Des journalistes agissent à titre de
modérateurs et n'hésitent pas à demander aux

conférenciers declarifier leurs propos.
Rick Petersen, 51 ans, a fait partie pendant

quatre ans du conseil consultatif du Confer-

ence Board du Canada chargé de produirele
rapport annuel canadien du Carbon Disclo-
sure Project. Ce programme réunit plus de
300 importants investisseurs institutionnels

et grandes entreprises d’un peu partout dans

 

« J'en suis venuà la conclusion qu'il n'y a qu'une seule voie possible pourfaire des affaires:

tenir compte des impacts environnementauxet sociaux de ses activités », dit Rick Petersen,

de National. [Photo : Gilles Delisle]

le monde. Il recueille et divulgue de l’infor-
mation sur les émissions de GESetles initia-
tives des grandes entreprises pour combattre
les changements climatiques.

Avantde se joindre à National, il a travaillé
de longues années au sein d’une entreprise
forestière en tant que cadre supérieur. « J'ai
vu les bons commeles mauvais coups de
cette industrie. Etj'en suis venu à la conclusion

qu'il n'y a qu’une seule voie possible pour
faire des affaires : tenir compte des impacts
environnementaux et sociaux de ses activi-
tés. »Bref, réconcilier l'économie avecl'envi-
ronnement etla société.
Cela nécessite que les sociétés soient plus

transparentes et développent de nouveaux
modèles économiques. Ce n’est pas toujours
facile. Mais à celles qui hésitent, Rick Petersen

Unvœu ‘ 10° |
« Que chaque personne appliqueun
principe du développement durable .
dans son emploi ou sa profession.
Cela aura un effet multiplicateur, car
le geste posé aura aussi un impact
-sur les collègues, les clients, les
investisseurs. »

Un aveu
« M'améliorerdu côtédu transport.
Je me déplaceLa plupart du temps ~
en scooter, maisj'ai quand même
uneautomobile, C'est difficile de
s'en passer. J'aimerais avoirune
voiture 100 % électrique, qui peut =
rouler sur les autoroutes,et qui est
offerte à un prix abordable. Je suis‘
optimiste : elle sera bientôt sur le.
marché I»

£
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donne un conseil : « Ecoutez vos clients, vos
employés, vos actionnaires,les investisseurs.
C’est ce qu’ils souhaitent. »1



  
La voixfrancophone

David Suzuki

 

de

 

 

Karel Mayrand. Celui qui dirige La section québécoise de la Fondation
David Suzuki souhaite renforcer la présence de la science dans
les discussionsenvironnementales.
 

par Sophie Lachapelle > dossiers@transcontinental.ca

Si les mots « crédits de carbone » et « carbo-
neutre » sont bien connus deplusieurs person-
nes,c’est entre autres grâce à Karel Mayrand.
Celui qui dirige aujourd’hui la section qué-

bécoise de la Fondation David Suzuki a fait

des crédits de carbone son cheval de bataille
pendantplusieurs années. Eñ2005,il a notam-
ment fondé Planétair,l'uridkéles premières
entreprises à offrir ces crits au Canada.
Onl’a alors souvent entendifdans les médias
expliquerles rouages du marché du carbone.
Et c’est à Karel Mayrand qu'on doit le virage
carboneutre du Festival international de jazz
de l'an dernier, un coup d’éclat réalisé grâce
à la participation de RioTinto Alcan.
Homme de réflexion, Karel Mayrand s'est

penché sur l'analyse des politiques publiques
pendant les premières années de sa carrière.
I a notamment secondé Pierre Marc Johnson

pendant plusieurs annéesà titre de conseiller
en matière de politiques environnementales.
«Ila été mon mentor dans le sens le plus noble
du terme, dit-il. Il m’a ouvert de nombreuses
portes en appuyant mes projets. J'ai un
immense respect pour son sens de l'intérêt
public, sa rigueur et son jugement. »

   

 

Un goût pour l’initiative
Aufil des ans, M. Mayrand est intervenu
plus directement, notammenten fondant coup
sur coup Planétair et Unisféra, un cabinet
de consultation en développement durable. -
C'est au sein de ce dernier qu'il a, autre fait
d'armes, signé la stratégie des Nations unies
pour la lutte à la désertification.
Au printemps 2008, la Fondation David

Suzuki l’a sollicité pour diriger sa nouvelle
division. Encore là, l'initiative plus directe
l’interpellait. L'initiative... et la mesure. « J'aime
beaucoup leur approche basée sur les fonde-
ments scientifiques, dit-il. J’apprécie aussi
leurs positions modérées. »
On ne s’en étonnerapas,il a voulu s’entourer

de personnes issues du secteur privé pour
bâtir l’équipe de la Fondation David Suzuki
au Québec. « Je préférais avoir des gens
qui venaient d’un autre secteur que celui

des ONG,des gens qui sauraient s'adresser
aux entreprises », dit-il.
Alorsquele terrain semble déjà occupé par

 

f-d'imaginer le monde autrement, de

  

?.« Queles gens soient capablés

rêver. Cequi medésole,c'est qu'on
£-ditbeaucoup aux gens combienils
Lspolluent, combien cé& n'est pashien
&-cequ'ils font. Maissi on leur parle de
51a possibilité d’habiter & coté de leu
#-travail, de s'y-rendreà pied, d'aller
,ChercherLes enfants à 16 h 30,(à,
* ilscommencentà comprendre et
“/à envisagerl'avenir autrement. »

Un aveu
_ & Je trouve queje consommetrop.
d'électricité et que je produis
beaucoup de déchets. Jeregarde
ce qui sort de notre maison, et pour

une famille de quatre, c'est énorme.

Quandje donne des conférences,
je dis toujours aux gens queje ne
suis pas satisfait de matrace -
environnementale et je partage les
mêmesdifficultés qu'eux. Les gens

: l'apprécientet ils sont plusportés à.
s'ouvrir sur ce qu'ils vivent.»

les Équiterre et Greenpeace de ce monde,quel
rôle voit-il pourla Fondation David Suzuki au
Québec ? « Nous voulons compléter ce que
fontles autres,dit-il. Nous aimerions notam-
ment renforcerla présence de la science dans
les discussions environnementales. »
Parmi les priorités, les PME, pourlesquelles

la Fondation lancera deux programmes cet
automne. Le premierest un guide d’évaluation
et d’aide à la réduction des émissions de GES.
Le second vise à soutenir les employés
qui mettent en place un comité vert au sein
de leur entreprise. « Les PME fonctionnent
selon un mode de survie et n'ont pas les
moyens des grandes entreprises en matière
de développement durable, rappelle Karel
Mayrand.Il est prioritaire de les soutenir. » #

Une fondation vouée à l'environnement

Généticien et journaliste canadien de renom,

David Suzuki, 73 ans,a été l’un des premiers
à souligner les dangers que l'humain fait
courir à son environnement.
Depuis 1990, la Fondation David Suzuki

cherche cherche des solutions de rechange
pour trouver un meilleur équilibre entre les
besoins des humains etla capacité dela pla-
nète à soutenircette vie. Ses efforts se concen-
trent sur quatre programmes : conservation

marine et eau douce; changementsclimatiques
et énergie propre; durabilité et défi nature.

L'organismecollabore avec les milieux scien-
tifique, universitaire et industriel, des affaires,

des ONGet des organisations gouvernemen-
tales afin de rendre le développement véri-
tablement durable avant 2030.
La Fondation invite aussi les citoyens

à mieux vivre en vert en relevant le Défi
Nature, qui propose une série de changements
portant sur la manière de se déplacer, la nour-
riture, l'énergie utilisée et autres gestes à

poser pour contribuer à la protection de la
planète et à une meilleure santé. PT.

    

   

   

 

(All)

   

 

« Nous aimerions renforcer

la présencede la science

dans les discussions

environnementales », dit

Karel Mayrand, qui travaille,

maintenantà la section

québécoise de la Fondation David

Suzuki. [Photo : Gilles Delisle]

 

GoldSET® : votre aide à la décision
Une nouvelle façon de faire des affaires est en émergence — celle de considérer
et d'appliquerles impératifs de développementdurable directement ausein
des projets. En ce sens, Golder a développé GoldSET®, un outil d'analyse multicritère
qui inclut les aspects sociaux, environnementaux et économiquesreliés au
développementdurable.
www.gold-set.com

RENDEMENT PERFORMANT | DÉVELOPPEMENT RESPONSABLE | COMMUNAUTÉS DURABLES

a g 5 EMPLOYEURS DE

(Ge CHOIX
“emis RST]

Vos projets sont-ils
durables?.+
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d'un tapis écolo
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Etude de cas. Le développement de la première carpette écologique
au Canada a représenté tout un défi pour Korhani. ‘
 par Sophie Lachapelle > dossiers@transcontinental.ca

Jarc-André Déom peut en
témoigner : la conception
d’unproduit écologique n’est
pas toujours un long fleuve
tranquille.

C’est lui qui a supervisé le
développement du premier
tapis écologique du Canada,
un fait d'armes que reven-
dique Korhani quiest spécia-
lisée dans la fabrication de
carpettes décoratives. L'aven-
ture de l’écoconception s’est
avéréefertile en rebondisse-
Rients, confirme le vice-pré-
sident, ventes et production,
de cette entreprise de Sorel.
Tout acommencéily a trois

ans, alors qu'il suivait avec des

collegues une formation don-
née par les Enviro-Clubs, dont
la mission est de sensibiliser
les entreprises au développe-
ment durable. À la suite des
ateliers, l’entreprise s’est
d'abord attaquéeà l’économie
d'énergie, puis, de fil en aguille,

-Marc-André Déom a com-
mencéà s'intéresser à l’éco-
conception. « Nous avons eu
l’idée de produire un tapis
écologique dontles éléments
seraientfaits de matières re-

Trois exemples québébois
‘La conception de produits
écologiques, ou écoconcep-
tion, gagne en popularité.

* Ses avantages sont nom-
breux, commeen fait foi une
étude del'Institut de dévelop-
pementde produits (IDP), un
organisme qui accompagne
les entreprises dans leur dé-
marche d’écoconception en
plus d’offrir de la formation,
publié au printemps. En plus
d’être flatteuse pour l’image
de l’entreprise, l’écoconcep-
tion offre des avantages finan-
aciers indéniables. La recher-
che révèle que la majorité des
entreprises étudiées (12 sur
15) ont accru leurs ventes
et réalisé des bénéfices,tandis
que deux autres ont maintenu

leurs ventes et réduit leurs
coûts et qu'une seule a main-

tenu ses ventes sans réduire

ses coûts.
On constate aussi que la

créativité au sein des équipes
de travail connaît une hausse
marquée. « Quand les em-

nouvelables », explique-t-il”"""Rgrhani est parvenue
Pour la base du tapis - ap-

pelée carrelage —,il n’y avait
aucun changement à appor-
ter, puisquel'entreprise utili-
sait de la jute. Pour les poils,
elle a décidé de remplacer
le polypropylène, unproduit
synthétique, par un produit
naturel, de la laine. La ma-
tière a cependant pour incon-
vénients d’être chère et de
se prêter moins facilement
aux transformations esthéti-
ques. Mais l’équipe était
prête à tout pour offrir un
tapis fabriqué entièrementde
matières renouvelables.

Une déception

Unefoisle tapis prêt, Korhani
se tourne vers l'organisme
Terra Choice pour sa certifi-
cation écologique, mais les
choses ne sontpassi simples.
« Nous étions très loin du
compte ! dit M. Déom. Les
gens de Terra Choice nous ont
expliqué quel’utilisation de
matières renouvelablesn’était

que l’un des nombreux critè-
res à respecter pour s'afficher
écologique. Nousavions l’im-

ployés s’attardent à trouver
la solution d'un problème,
ils trouvent souvent dessolu-
tions à d’autres problèmes,
et même, ils découvrent de
nouvelles occasions de mar-
ché », dit Natalie Blouin,res-
ponsable du programmede
formation en écoconception
à l’Institut.

Cette ouverture à d’autres
possibilités a notammentpro-
fité à Lumec, une entreprise
d'éclairage accompagnée
par l'IDP. Le fabricant s’est
demandé comment l’éclai-
rage des rues pourrait se faire
avec un moindre impact
environnemental... Résultat ?
Elle a conçu un système
polyvalent d’éclairage LED,
moins énergivore. Maisvoilà,
au lieu de remplacer l’ensem-
ble du lampadaire, il a ima-
giné une unité d’éclairage
indépendante, qui peut se
fixer sur un ancien lampa-

daire. Non seulementla solu-
tion est plus écologique que

   

IL a fallu 18 mois.

pression d’avoir travaillé six
mois pour rien, et nous étions
plutôt découragés... »

Pour ne pas tout perdre,
l’entreprise décide de mettre
le produit sur le marché, sous
un label maison vantant ses
qualités vertes. Autre décep-
tion : le tapis n’a pas le succès
attendu. « Il était moins beau
et plus cher que nos autres
produits ! Les consomma-
teurs sont intéressés à acheter
des produits écologiques,
mais pas à n'importe quel
prix », dit-il.

Retourà la planche
à dessin

L'entreprise ne perd pas de
temps. À l’usine de Sorel,
c’est un retour à la planche à
dessin. Cette fois, en connais-
sant la quarantainedecritères

de remplacer toutle lampa-
daire, mais elle a ouvert un
nouveau marché.

Concilier valeurs
personnelles et
commerciales

Le fait de réaliser soudain
qu’ils peuvent contribuer
à quelque chose de plus
grand qu'eux motive grande-
ment les entrepreneurs.
« Quandle déclic se fait, ça
se voit dans leurs yeux, note
Mme Blouin. Vous savez,il y a
un décalage entre les valeurs
des gens au travail et celles
qui comptent pour eux à la
maison. Ils se préoccupent

. de l'avenir de leurs enfants et

de la planète. À un moment,
ils se demandent:À quoiest-
ce que je contribue ?. Eh bien,
avec l'écoconception,ils peu-
vent enfin lier leurs deux
mondes.»

Elle relate l'histoire d’Yvan
Morin, président des Indus-
tries Mailhot, qui fabrique des

 

de Terra Choiïce à respecter.
Korhani est encouragée par
le fait que seuls 40 % desin-
trants d’un produit doivent
provenir de matières renou-
velables pour qu'il soit certifié
écologique. On se tourne à
nouveau vers le polypropy-
lène, ce qui permetde rabais-
ser les frais de production à
des niveaux plus acteptables
et d'améliorerl'apparencedes
carpettes.

L'équipe travaille aussi sur
le type de latex - la colle -
utilisé. Celui de Kohrani,
commec’est la norme dans
l’industrie, est fabriqué à par-
tir de produits chimiques
nocifs, ce qui contrevient
à l’un des critères sur les
intrants de la production.
Deplus,celui-ci empêchede .
recycler le produit, un autre

critère à remplir. Après plu-
sieurs mois de recherches,
l’entreprise réussit à dénicher
un latex naturel qui corres-
pondait à ses critères. Mais
impossible d'en savoir plus à
ce sujet.

Finalement, après 18 mois
d'efforts, on parvient enfin

  
« Les consommateurssont intéressés à acheter des produits
écologiques, mais pas à n'importe quel prix », dit Marc-André
Déom, de Korhani. [Photo : Gilles Delisle]

amettre au point un tapis ala
fois écologique, économique
et esthétique. De plus,le tapis
peut désormais être recyclé,
notamment comme isolant
dans les voitures. Finalement,
l’entreprise obtient l'accré-
ditation de Terra Choice

Une leçon

Le produit est sur les rayons
depuis le début de 2008.
Selon Marc-André Déom,la
réaction desclients est excel-

lente, bien qu’il reste discret
sur les chiffres de vente. « À
cause des frais de dévelop-
pement,dit-il, notre marge
bénéficiaire est plus faible sur

chaque produit, mais nous
compensons grâceà des ven-
tes plus élevées. »

Cequ'il retire de l’aventure?
« Avant, je voyais l'écologie
comme une source de dépen-
ses supplémentaire. Mainte-
nant,je réalise quec'est drôle-
ment rentable ! » 1

d'écoconception rentable
élévateurs hydrauliques pour
les camions.L'entreprise en a
conçus de nouveaux, facile-
ment démontables,afin qu’ils
puissent être remis à neuf et
avoir une deuxième et une
troisième vies. « M. Morin
s'apprête àprendre sa retraite,
dit-elle. Et en évoquantl’ave-
nir de ses petits enfants,il m’a
ditrécemment: Je n'aijamais
rienfait d'aussi importantdans
mavie. »

Par où commencer ?
Concevoir un produit écolo-
gique comporte plus de pièges
qu'on ne l’imagine.« Les plus
grands impacts environne-
mentaux d’un produit ne sont
pas toujourslàoù l’on pense »,
dit Guy Belletête, directeur
général de l'IDP. « Les entre-
preneurs associent souvent
les produits écologiques aux
matières premièresutilisées,
dit-il. Mais il y a plusieurs
éléments à considérer. La fibre
de pommede terre qui entre

200
Nombre approximatif

d'entreprises qui conçoivent
des produits écologiques

au Québec, sur Les 12 000 à
13 000 fabricants que
compte la province.

Source: Institut
de développement de produits

dans la fabrication de conte-
nants d'emballage est peut-
être plus écologique, mais si
elle vient des États-Unis, on
annule son effet bénéfique. »
I cite l'exemple de la chaise

Steelcase, un cas d'école en
matière de développement
durable. « Le fabricant a
réalisé que ce qui avaitle plus
d'impact, c'était le transport.
Son coup de génie a été de
concevoir la chaise afin
qu'elle se transporte démon-
tée, prenant moins d'espace
par le fait même. »

Les spécialistes conseillent
de menerune analysedu cy-
cle de vie (ACV), un exercice
qui permet de quantifier I'im-
pact environnemental d’un
produit, de l’extraction des
matières première à sa mise
au rebut, en passant par sa
fabrication, son transport et

son utilisation. « À monavis,
on ne peut prétendre avoir
conçu un produit écologique
si l’on n’a pas réalisé d’ACV »,
explique M™Blouin.

Au début, l'approche de
l'ACV servira à se faire une
idée du point sur lequel les
concepteurs devront se pen-
cher. Guy Belletête relate le
cas des baignoires à remous
de Bain Ultra, une PME de
Saint-Nicolas, près de Québec,
dontle principal impact pro-
venait de l’usage du produit.
« C'est la consommation
d'énergie du moteur qui avait
le plus fort impact, et c’est
sur ce pointqu’ils ont surtout
travaillé. » S. Lachapelle

r
s

fr
eQ
u
e
t
e
l
e
é
t

pa
=

2
C
n 

 
 



 
 

e
e
D
a
e

nm
in
S
E
L

M

 

  
A la santé   delaplanéte

AVALORISATION DUVERRE

“lecimentetle pavé uni, la Société des alcoolsdu‘Québec investit également dans le
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- Saviez-vous que, depuis 2002,la SAQ s‘est associéeàdivers projets‘de recherche 5 i:
visant a trouver de nouveaux débouchéspourle:verreToys? Ccest dailleurs pour

 

Outre la Chairesa,qui développe l'usage du vérrelbroyéoù puivérisédans le béton. Le

  

Centre de; rechercheindustrielle du Québec:qd sd] pliqueadécouvrir de nouveaux LE
débouchés au verre|‘issu dela collecte sélecti Àce jour.,on emploiele verre,.; ¥
transformédans lespeintures,Tescontenants (bouteilles, pots, verres, etc.), les iso- Sy
lants en fibre de verre,le sable pour la filtrationde| eaude-piscine et comme micro-
billes pour le sablage au jet de verre: Leg$
de. l'intégrer dans les cosmétiques et même

Une preuve.que le progrès n‘arrête jamais!

‘chercheurstentent également

me abrasif dans les dentifrices.
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Le virage vert n'est plus une
option, mais uneobligation:
 

Entrevue. Quel avenir pour les sociétés en rmiatière de développement durable ? Steven Guilbeault et Daniel Normandin répondent.
par Sophie Lachapelle > dossiers@transcontinental.ca

; Où en sommes-nous dans
“notre marche vers lé dévelop-

ement durable ? Quels sont

; les prochains défis qui atten-
dentles entreprises ? Quelles
occasions se dessinent pour
le Québec ? Deux témoins
privilégiés se prononcent:
l’un est issu du milieu des
ONG,l’autre du milieu scien-
tifique, mais tous deux
connaissent bien le monde
desaffaires.

JournalLesAffaires — Qu'est-
<te ‘qui a changé dans les

entreprises ces dernières
années, en matière de déve-
loppement durable ?
DanielNormandin- Depuis
le début des années 2000, on
assiste à une prise de cons-
cience exponentielle sur les
questions de développement
durable. Les motivations sont
très diverses. Certains diri-

geants, qui ont des enfants,
ont eu envie de leur laisser

syne planète en meilleur
état. D’autres ont agi purement
par opportunisme. Mais peu
importe la motivation, je me
dis toujours que l'important
c’est qu'il y ait des résultats.

Steven Guilbeault - Après
le Sommetde la terre de 1992,
les entreprises se sont mises à
publier des rapports de déve-
loppementdurable. Ce n’était
en fait qu'une compilation

#des gestes qu'elles posaient
déjà. I] n’y avait pas d’objectifs
d'amélioration et on ne mesu-

&mit pas grand-chose.
Mais je partage l'avis de

Daniel : depuis 2000, le chan- -

gement s’accélère. On s'est
dotés d'outils de comparaison
des résultats, comme l’ana-
lyse du cycle de vie d'un pro-
duit ou les normes GRI [Glo-
bal Reporting Initiative], qui

standardisent les rapports sur
le développement durable].
On peut maintenant com-

arer ce qu'ondit et ce qu'on
ait. Par ailleurs, je constate
que,s’il y a encore du green-
washing,il y en a de moins en

@Mioins, justement grâce à la
standardisation des outils.
D.N. - Internet a aussi beau-

coup aidé. Grâceà la rapidité
de diffusion des informations,
es gens peuvent désormais

®ire des choix plus sensés,
| ce qui limite la portée du
ieenwash. Les entreprises

alisent aussi quenous som-

 

 
Daniel Normandin et Steven Guilbeault estiment que les gens d'affaires sont mieux sensibilisés aux enjeux du développement durable, [Photo : Gilles Delisle]

mesà la limite de nos ressour-
ces, et commeces dernières
sont plus rares, elles sont
aussi plus chères. La solution
peut effectivement être de
débourser plus, mais on peut
aussi entrer dans une phase
de gestion plus intelligente.
L'idée est de concevoir des
produits qui puissent, à la

fin de leur vie utile, être
démantelés pour en faire de
nouveaux produits.
JLA - Quels sont les chan-
gements intervenus au sein
des entreprises ?

D-.N. - Jusqu’à présent, le dé-
veloppement durable a sur-
tout été le fait de quelques-
unes. Maisles autres n'auront
pas le choix d'emboîterle pas,
notamment à cause dela ré-
glementation croissante dans
ce domaine. Ainsi, l’Europe a
adopté il y a deux ans de nou-
velles règles d'importation,
basées notammentsur l’ana-
lyse du cycle de vie. Elle est en
train de donnerle ton à l’en-
semble des'pays industrialisés.
Cela vient changer la donne.
S.G. - Les défis varient selon

la taille des entreprises.

LesPME subissent unepres-
sion énorme. Commentpeut-
on les amenerversle dévelop-
pement durable sans leur
imposer une charge supplé-
mentaire ? Je suis président
du comité sur le développe-
ment durable de la Chambre
de commerce du Montréal
métropolitain et c’est pour

nous un enjeu majeur. L'idée
de simplement imposer une
réglementation ne me semble

pas la solution.
D.N. - Les grands donneurs
d'ordres peuvent aussi avoir
un rôle à jouer auprès des
PME.Il y a deux façonsd’agir :

ils peuventdire à leurs four-
nisseurs Voici mon cahier des
charges, débrouillez-vous avec
ça !, ou encore,ils essayent
de les accompagner. Cela a
été la stratégie de Volkswagen
il y a quelques années,et cela
a fonctionné.

JLA - Parlant du rôle des
donneursd'ordres, n'est-ce
pas une approche que vous
tentez d'avoir avec l'Espace
de concertation en approvi-
sionnement responsable ?

D.N.-Fn effet. L'Espace a été
un souhait de la part des
grands acheteurs du Québec
pour leur permettre de jouer

un rôle plus actifen dévelop-
pement durable. Ils ont dé-
cidé, depuis quelques mois,
de se doter de cahiers des
charges communs, pour des
produits comme les ordina-
teurs, le mobilier, le papier.
L'idée est d’éviter que chacun
appliquedescritères environ-
nementaux différents.

JLA - Quels sont ies atouts
du Québec sur le marché
international ?
D.N. - L'hydroélectricité par
exemple : c'est une énergie
renouvelable,l'une des moins
polluantes actuellement dis-
ponible. C’est pour cette rai-
son que l'aluminium québé-
cois a meilleure réputation
quel'aluminium russe, produit
à partir du charbon. Mais
le Québecdoit se doter d'outils
pour promouvoir cet atout
à l'international.
S.G. - Le Québec a aussi

une bonne expertise dans le
domaine des technologies

lo SIA SIEIA.AS OADAAOVLES AOIAEA

(ev)...
Nom : StevenGuilbeault:

: Âge: 39
Titre : Coordonnateur

- général adjoint d'Équiterre
, Il été durant plus de
i. 10 ans responsable de
campagne pour Greenpeace
Canada. Il a aussi été
conseiller pour la firme -

_ Deloitte & Touche. Depuis
quelques mois,il agit
également comme
président d'une équipe- -

; conseil composée de
- 12 membres. La mission

- de celle-ci consiste à
produire un rapport pour

“guider le gouvernement
dans le développement

: de nouvelles énergies.

propres. Mais parce qu’il
n’y a pas de marché du car-
bone ici, nous perdons des
occasions d’affaires.

JLA - On parle de plus en
plus d'analyse du cycle de
vie des produits (ACV), mais

wr . es ;

Nom :Daniel Normandin
Âge: 49
“Titre : Directeur
exécutif du Centre
interuniversitaire de
recherche surle cycle’

de vie des produits,
procédés et services
(CIRAIG). Il siège sur -
de nombreuxconseils -
et regroupements, dont
‘l'Espace québécois
de concertation sur |
les pratiques d'approvi-
sionnementresponsable
(ECPAR), qui regroupe ~
notammentBell,

Hydro-Québec, Rona,
Loto-Québecet —
Desjardins.”

n'est-ce pas encore difficile
d'accès ?
D.N. - On dit souvent que ce
sont les grandes entreprises

qui peuvents'offrir une ACV,
mais cela tend à se démocra-
tiser. On peut aussi obtenir

du financement, au fédéral »  
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Un guide
pour aider
les
technologies
propres
Jusqu'à présent, moins de
17% des quelque 375 millions
de dollars (M$) dépensésà ce
jour par Technologies du dé-
veloppement durable Canada

(TDDC) ont été octroyés à
des entreprises du Québec.
La cagnotte de l’organisme,

une fondation créée par le
gouvernement du Canada
afin d’appuyer le dévelop-
pement et la démonstration
de technologies propres, est.
importante,soit 1 milliard df.
dollars. Ei
Pourquoi cette sous-repré-

sentation ? On pourrait avan-
cer l'explication du manque
d'information. Les incitatifs
gouvernementaux visant à
aiderles entreprises canadien-
nes à prendre le virage vert
sont si nombreux que Pri-

  

» comme au provincial. Et les
coûts sont appelés à diminuer.
Grâce à cet outil, les entre-
prises pourront prendre de
meilleures décisions afin de
sepositionner sur les marchés
étrangers, dontl'Europe.
Déjà, des pionniers comme

Cascades ont commencé.
à mettre différents indic&e#
teurs environnementaux sur
leurs emballages. Ce n’est pas
parfait, mais le processus est
amorcé.

S.G.- Je suis convaincu que,
d'ici quelques années, lors-
qu'on achétera quelque chose
à l’épicerie,il y aura un indice
ACVsur l'emballage.

JLA - Le Québec a fait
son entrée dans la Western
Climate Initiative. Comment
l'arrivée éventuelle du mar-
ché du carbone pourrait-
elle transformer notre
économie ?
S.G. - Au Canada, on a un
défi importantà relever dans
ce domaine, car il faut que
le système soit équitable
envers l'ensemble des émet-
teurs de gaz à effet de serre.
On ne devrait pas chercher
à protéger un secteur en par-
ticulier, le pétrole de l'Alberta
par exemple. Or, actuellement,
selon les règles conçues
par Ottawa,l’industrie pétro-
lière recevrait à peu près
500 millions de dollars par
année en crédits - donnés par
le gouvernement- et Casca-
des, qui a déjà dépassé les
objectifs de Kyoto, devrait

   

cewaterhouseCoopers a pu-
blié deuxguides -unparpalier
gouvernemental - qui en
recensent quelques dizaines !
Les crédits d'impôt, subven-
tions et programmes d’aide
des gouvernements fédéral
et provincial sontainsi réper-
toriés avecles conditions d’ac-
cèset la valeur potentielle de
chacun. Avec ces documents,
il n’est plus possible de plaider
ignorance ! J.-E.B.

www.sdtc.ca

Mieux faire...

et le faire

savoir

L'achat responsable, c’est
aussil'achat local, un vecteur
de bien-être économique
pour la communauté. Ce qui
entraîne aussi, bien évidem-
ment, une diminution de
l’impact des transports sur
l’environnement.
Parmi les organisations qui

publient des rapports annuels

de dollars de crédits par an.
C’est le monde à l’envers ! Il
va falloir que les gouverne-

ments du Québec et de l'On-
tario veillent à ce que leurs
entreprises manufacturières
ne soient pas défavorisées par
les règles d'Ottawa, très pro-
che de l’industrie pétrolière.

JLA — Aujourd'hui, tout Le
mondese réclame du déve-
loppement durable. Cela
ne risque-t-il pas d'entraîner
un effet de saturation qui
dissuadera les entreprises
de se positionner ?

D.N. - Encore une fois, il faut
distinguer le greenwashing
de la véritable information;
les entreprises qui font
de véritables efforts seront
récompensées. Les données
environnementales vont
devenir de l'information
de base, commeles données
nutritionnelles.

S.G. - Malgré la crise,l’envi-
ronnement est demeuré
au cœur des préoccupations
des Canadiens. Un sondage
Harris/Decima vient de révé-
ler que 67 % de nos conci-
toyens pensent qu'on ne de-
vrait pas ralentir nos efforts
dans ce domaine.

D.N. - Dernièrement, je par-
ticipais à une rencontre de
gens d’affaires, et les diri-
geants disaient que même,
s’ils étaient dans unesituation
précaire, ils poursuivaient

leurs efforts dans ce sens.
Ils ont compris que cela les
aidera à reprendre leur envol

;
2 UNE fois iurepnise installées

 

sur le développement dura-
ble, rares sont celles qui dis-
posent de données sur les
achats locaux. Hydro-Québec
fait figure d’exception.
La société d’État indique,

dans un rapport sur le déve-
loppement durable publié
en 2009, que 89 % de ses
achats totaux de biens et ser-
vices évalués à 2,6 milliards
de dollars en 2008 ont été
effectués auprès d'entreprises
québécoises. J.-F.B.

www.hydroquebec.com

Tourisme
durable à

Saint-Prime

et à Québec

Un gîte écologique pour
cyclotouristes vient d'ouvrir
à Saint-Prime, petite munici-
palité du Lac-Saint-Jean, qui
se trouve être le berceau de
la fromagerie Perron.
Les chambres et chalets de

5 CURESDEST SES

     

  

  

  
  

  

      

 

  

 

  
  
  
  
   
   
      

  

  
  

Les cyclotouristes quivisitent la région du Lac-Saint-Jean ont une nouvelle adresse à mettre

à Leur agenda: L'Échappée bleue, un gîte écologique qui vient d'ouvrir à Saint-Prime.

L’Échappée bleue ont été
construits avec des matériaux
de la région et sont équipés
de panneaux solaires. La
coopérative à l'origine de ce
projet n'entend pas en rester
là: au moins deux autresgîtes
pouvant accueillir les cyclo-
touristes de la Véloroute des
bleuets sont prévus.

4
7€ | 1,

  

 

   

 

  
  www.enerkem.com
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Pour sa part, l'Autre Jardin
Auberge pousse la logique
des achats équitables encore
un peu plus loin. Située dans
le quartier Saint-Roch à
Québec,l'Auberge achète des
serviettes de bain provenant
de producteurs de coton de
l'Inde. Ceux-ci reçoivent,
pour leurtravail, jusqu’à 50 %
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de plus que s'ils écoulaient
leur production danslescir-
cuits de vente habituels.
Grâce aux achats équitables
de l'Auberge l'Autre Jardin,six
petits Indiens pourront aller
à l’école.J.-F.B.

www.lechappeebleue.com
www.autrejardin.com

RRCAESRETRRERSE

 

  

 

  

  

  

 

  
  
      

  

       

      



 

v
e
E
s

DOSSIER

du 26 septembre au 2 octobre 2009 | les affaires | www.lesaffaires.com

 

Technologies vertes
Une nouvelle
grappe pour

stimuler
les cleantech

Aprèsl'aérospatiale, les technologies de l’in-
formation et des communications,les sciences
de la vie et le cinéma,c’est au tour du secteur
des technologies propres de se regrouper pour
stimuler son développement.
« Les technologies propres sont un secteur

en croissance,ici et ailleurs dans le monde. La
mise en place de la grappe permettra à cette
industrie de mieux développer son plein po-
tentiel », dit Denis Leclerc, qui occupe depuis
peu le siège de présidentet chefde la direction
de cette nouvelle grappe. Il était jusqu’alors
vice-président, développement durable et

environnement, d’AbitibiBowater.
Lancée au printemps, après plusieurs mois

de consultations menées auprès de différents
acteurs de l'industrie, la grappe nourrit de
grandes ambitions : renforcer la structure
industrielle, augmenter la taille des PME et
accroître le nombre de grandes entreprises :
intégrantles technologies propres.
La grappe, qui veut développer et mettre

s rapidementsur le marchéles technolo-
gies d'ici, de même qu'accroître les exporta-
tions dans les créneaux porteurs, souhaite
ainsi servir de catalyseur pour stimuler la

croissance de l’industrie.
« Des régions commela Californie et I'Alle-

magne ont déjà une longueur d'avance. Mais
le Québec les atouts pour combler ce retard
et devenir un pôle d'excellence », estime :

Denis Leclerc.

Up regroupement pan-québécois

L'industrie québécoise des technologiques
propres compterait quelque 1 000 entreprises.
acomprend les services-conseils, les tech-

Biothermica épure lair
depuis 20 ans
 

Avril 2009. La québécoise Biothermica, spécia-
lisée dans les technologies environnementales,
implante un système de destruction du mé- thane, appelé Vamox, dans la mine de charbon
souterraine n° 4 de Jim Walter Resources

(JWR), en Alabama.C’est une réussite.
Grâce à ce système maison qui transforme

le méthane en dioxine de carboneet en eau,
40 000 tonnes d’équivalent CO, ne serontja-
mais émises dans l'atmosphère. Forte des
autorisations obtenues aux États-Unis, Bio-
thermica compte bien proposer son système

: à d’autres.
Ce nouveau créneau développé par Biother-

mica est très prometteur, car les mines
de charbonsouterraines foisonnent aux États-
Unis et toutes désirent être de meilleures en-

treprises citoyennes.
Le système est aussi très lucratif puisque

chaquetonne de CO, non émise dansl’atmos-
phère rapporte de l'argent sur le marché
volontaire du carbone. « Nous proposons au
client un projet, clé en main, où il n’a rien à
investir et nouslui donnons mêmedes rede-
vances, une fois le systèmeen fonction. Grâce
aux crédits de carbone que nous recevons,

: notre rendernentdel'investissementest très
: rapide. Après quelques mois seulement, nous
: faisons de l'argent », affirme Guy Drouin,

président fondateur de Biothermica, un ingé-
nieur intéressé aux questions environnemen-
tales depuis plus de 30 ans.

nologies spécialisées, la gestion des sols, la
gestion del’air, la gestion de l’eau, les change- :
ments climatiqueset la gestion des matières

résiduelles.
Proposéepar la CRÉ de Montréal et la Ville

de Montréal,cette grappe a reçu le soutien de

nombreux intervenants, dont le Technopôle
Angus,le Technoparc Saint-Laurent, la Confé- |
rence régionaledes élus de Longueuil, l'Agen-

ce del'efficacité énergétique,le ministère du
Développement économique,de l’Innovation .

et de l’Exportation (MDEÏE)et le ministère :
d@ Affaires municipales et des Régions
(MAMR), qui injecteront 300 000 $ dans son

démarrage.
«a Grappetravaille actuellement à un plan

d'action qu'elle présentera lors d’un forum qui

se tiendra cet automne.
Mêmesi plus de 60 % des activités du secteur

des technologies propres sont concentrées
dans la région métropolitaine de Montréal, la

@sappe aura une portée provinciale.
« Le secteur va contribuer non seulementà

la relance de l’économie, mais aussi au déve- :
leppement économique durable du Québec »,

dit M. Leclerc.P.Théroux Léa
WAeeAS

Une technologie dérivée
: Le Vamox est adapté de la première techno-
; logie commercialisée par Biothermica au
début des années 1990.I] s’agit d’un procédé
d'oxydation thermique régénérative qui extrait
des polluants contenus dans les émissions
industrielles, récupère la chaleur et rejette

dans l’atmosphère une fuméeépurée.
L'entreprise, qui consacre depuis sa fonda-

: tion, en 1987, le quart de ses revenusà la R-D,
a toujours financé ses projets à mêmeses fonds
propres. « Nous ne voulions pas avoir du
capital de risque, car nous souhaitions avoir

les coudéesfranches, ne pas avoir de comptes
à rendre et faire avancer nos projets à notre
rythme », dit M. Drouin.
En 22 ans, c’est plus de 200 millions de

dollars de projets de contrôle de la pollution
qui ont été réalisés, ce qui a permis d’éviter
l'émission de 44 millions de tonnes d’équiva-

: lent CO,
Et les perspectives sont très bonnes, selon

M.Drouin. « D'ici quelques mois,la loi Wax-

man-Markey[qui prévoitl'établissement d’un

marchédu carboneen 2012]devrait être

Portrait. Elle a été La première au pays à obtenir des crédits de carbone,

grâce à un projet de dépollution au Salvador.

par Stéphane Gagné > dossiers@transcontinental.ca

 
« Nous envisageons de développer davantage de projets Vamox du type de celui en Alabamaet

d'investir et d'avoir des participations dans les systèmes que nous implantons », dit Guy Drouin,

de Biothermica. [Photo : Gilles Delisle]

L'entreprise a toujours
financésesprojets
deR-D améme
ses fonds propres.|

adoptée aux États-Unis. Le Mexique et
le Canada suivront, ce qui en fera un marché
nord-américain. Puisque nous avons une
longueur d’avance sur nos concurrents à ce
sujet [Biothermica a été la première entre-
prise canadienne à obtenir des crédits
de carbone grâce à un projet de dépollution
quelle a mis sur pied au Salvador], nous en
profiterons bien. »
Dans cing ansd’ici, la PMEsouhaite devenir

un acteur important dans le marché du
carbone. « Nous envisageons de développer
davantage de projets Vamox du typedecelui
en Alabamaet d’investir et d’avoir des parti-
cipations dans les systèmes que nous implan-
tons », dit l’homme d’affaires qui revient
d’un voyage en Ukraine où il y a beaucoup
de mines de charbon et un marché du car-
bonevigoureux, Autant d’occasionsd’affaires
pour implanterVamor qu'ilfaut prospecter. 8

( PROFIL)

‘Entreprise : Biothermica

Annéede fondation : 1987

Nombre d'employés: 40

Marchés: ES
États-Unis et Canada

Actionnaire:

Famille Drouin

Nombre d'entreprises que regroupe
l'industrie québécoise des technologies
propres.

   

Source : Grappe des technologies propres
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Un fonds

de 80 M$

Les problèmes environne-
mentaux et le développement
de technologies permettant

de les résoudre suscitent
de plus en plus l'intérêt de
sociétés de capital de risque.
« Le développement des

technologies propres n’est
pas juste un effet de mode»,

affirme Andrée-Lise Méthot,
fondatrice et associée princi-
pale de Cycle Capital Mana-
gement, qui précise que l’élan
est solide. Les conditions
sont réunies pourle véritable
décollage, estime-t-elle.

Le gestionnaire de fonds
en capital de risque Cycle
Capital Management vient
d’amasser 80 millions de
dollars (M$), après la clô-
ture en juin dernier du Fonds
Cycle Capital.

Une étape importante
pour ce fondsspécialisé dans
les technologies propres et
les énergies renouvelables
puisqu'elle a été « réalisée
dans un contexte économique
difficile », rappelle M™ Mé-

thot, qui est également prési-
dente du conseil de la Grappeé
des technologies propres‘*
mise sur pied en mars.
Ce fondsa déjà investi plus

de 13 M$ dans septfirmes qué-
bécoises, dont Sixtron Maté-
riaux Avancés et Vaperma.
La montréalaise Sixtron a

développé et commercialisé
un procédé qui trouve des
applications dans le secteur
de l'énergie solaire. Quant
à Vaperma, de Saint-Romuald,
elle a mis au point une
technologie de séparation
des gaz pouvantêtre utilisée
dansla production d’éthanol
combustible et de gaz naturel,
de méme que dans le
traitement des biogaz et la
déshydratation de composés
chimiques.
Le Fonds s’intéresse à de

jeunes pousses « qui dévelop-
pent et commercialisent
des technologies contribuant
à la réduction des gaz à effet
de serre et au développement
durable », dit M™Méthot.
Cycle Capital vise les entre-

prises des secteurs de l'éner-
gie (production, efficacité,
stockage), de la qualité de
l'air et la gestion des émis-
sions, du recyclage et de la
récupération des matières
résiduelles. PE.

DES TECHNOLOGIES PROPRES ET POPULAIRES

Survol québécois

Le secteur des technologies propres a connu une importante
augmentation des investissements réalisés en capital de
risque au Québec, passant de 17 millions de dollars, en
2006,à 59 millions, l'année suivante. C'était avantla crise
financière et économique qui a entraîné un déclin des
investissements dans tous les secteurs d'activité.

DES INVESTISSEURS EN APPÉTIT

Perspectives canadienne, américaine et chinoise
Le secteur attire les capital-risqueurs. Au Canada,les investissements en techno-
logies énergétiques et environnementales totalisaient 198 millions de dollars (M$) >
en 2007, par rapport à 120 M$ en 2008. Aux États-Unis,l'investissementen capital
de risque dans ce secteur a fait un bond de 78 % de 2005 à 2006,à 2,9 milliards
américains. En Chine aussi la hausse est marquée: de 221,8 millions en 2005
à plus de 500 millions au seul premier semestre de 2007,
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En investissant le
champ des odeurs,
Odotech a eu dupif!
 

Portrait. La PME a développé et commercialisé un

olfactomètre, un outil de prélèvementet deslogiciels de
modélisation de la dispersion des odeurs et des polluants.
 

par Stéphane Gagné > dossiers@transcontinental.ca

Investir dansla réduction des
odeurs causées par leursacti-

vités est rentable pour les
entreprises. « Optimiser le
fonctionnementd’un équipe-
ment pour régler les problè-
mes d’odeursà la source per-
met d’économiser sur les
coûtsen énergie, de diminuer
l'ajout de produits chimiques
étde développerdemeilleures
relations avec le voisinage »,
affirme Thierry Pagé, prési-
dentet fondateur d'Odotech.
Le dirigeant sait de quoi il

parle. Au milieu des années
1990, lors de ses études à
l’École Polytechnique portant
sur les odeurs, M. Pagé s’est
vite rendu compte qu’il y avait

un grand besoin en la matière.
« À chaque publication d’ar-
ticle scientifique surle sujet,
lés industriels nous télé-
phonaient pour avoir plus
de renseignements. »
Et pourcause.Car les odeurs

sont un important sujet
de préoccupation chez les
citoyens. Soixante-dix pour

cent des plaintes environ-
nementales sont liées aux
odeurs. On comprend pour-
quoi: l'ADN humain contient
1] gène pour l’ouïe, 3 pour
la vision, 12 pour le goût et
1000 pourl’odorat !
En 1998, M.Pagé fonde Odo-

tech, une société qui offre une
gamme complète de services
et de technologies visant
à contrôler ou à éliminer les
odeurs. Depuis 10 ans, la PME
a développé et commercialisé
un olfactomètre qui permet
de quantifier les odeurs (Odi-
le), un outil de prélèvement

(OdoFlux), des logiciels de
modélisation de la dispersion
atmosphérique des odeurs et

des polluants (Polair et Tro-
pos) ainsi que des systèmes
automatisés de surveillance
et de gestion des odeurs sur
site (OdoScan) et utilisant
des nez électroniques (Odo-
Watch), un appareil qui per-
met d'identifier et de quanti-
fier les émissions odorantes.

Odotech est une entreprise

  

PROFIL) neue

Entreprise :Odotech
Annéedefondation:
1998 .
Nombre * ;

: d'employés: 50.-
*Marchés: =
États-Unis, Europe”
=et Amérique du Sud ”
< Actionnaires : Thierry
; Pagé, Fondaction,
- FIER Développement
*- durable et OddoAsset

:Management
ésde

  

  
  

   

 

  

  

 

essaimée del’École Polytech-
nique, financée grâce à des
capitaux de risque provenant
du Fondaction de la CSN,
du FIER Innovation durable
(une société d’Investissement
Québec) et d'Oddo Asset Ma-
nagement, société de capital
de risque parisienne.

Des clients variés
La clientèle d'Odotech est

diversifiée. Ce sont des entre-

du 26 septembre au 2 octobre 2009 | les affaires | www.lesaffaires.com

  

 
« Nous sommes déjà présents dans 25 pays et 3 continents », ditThierry Pagé, d'Odotech.

Le partenariat établi avec Veolia, en 2005, a donnéà la québécoise une visibilité mondiale.

[Photo : Gilles Delisle]

prises spécialisées dans le
traitement des eaux usées, de
sites d'enfouissement, de
transformateurs alimentaires

(ex. : équarrisseurs), d'usines
des secteurs de la pétrochi-
mie, de la sidérurgie, etc.
Les technologies d’Odotech
servent aussi au contrôle de
la qualité dansle secteur des
arômeset parfums. Les mu-
nicipalités commencent
mêmeà s’y intéresser. Ainsi,
au début 2009, Boucherville
était la première municipalité
québécoise à se doter du sys-
tème OdoScan afin defacili-
ter l'application de son règle-

ment sur les nuisances
olfactives.
« Grâce à nos systèmes, on

peut diagnostiquer les odeurs

[en les prélevantà la source],
trouver uné solution pour
les contrôler ou les éliminer
et mesurer ensuite la perfor-
mance du système dans une
perspective d’amélioration

continue », dit M. Pagé.
Comme première entre-

prise offrant un suivi complet
des odeurs, les perspectives
d'avenir sont excellentes pour
Odotech. « Nous sommes
déjà présents dans 25 pays et
trois continents [Amérique
du Nord et du Sud et Euro-
pe] », affirme M.Pagé.
Le partenariat établi en 2005

avec Veolia Water Solution
and Technologies, le géant
mondial français des services
environnementaux, a donné

d’ailleurs à la québécoise une

visibilité mondiale. « Lors

de la remise à niveau de ses
stations d’épuration, Veolia,
titulaire d’unelicence exclu-
sive de commercialisation
mondiale du système Odo-
Watch, l’installe dansla plu-
part de cas », précise l'homme
d’affaires.
Odotech a aussi un partena-

riat avec l’autrichienne ACAT
qui distribue ses produits
en Europe. Enfin, la société
est très présente en France
où elle a un pied-à-terre.
Où sera Odotech dans cinq

ans ? « Je crois que nous
aurons une présence sur les
cing continents et que nous
serons une référence mon-
diale en matière de contrôle

des odeurs. » #

Le renforcement des normes de qualité profitera à John Meunier

Aufil des années, John Meu-
nier, une entreprise de Saint-

LSurent, est devenue l'un des
plus importants manufactu-
riers canadiens pour le traite-

ment des eaux municipales
et industrielles. Grâce à son
appartenance au géant fran-
çais Veolia, il est bien armé
pour faire face à la mondiali-
sation. Toute une progression
pour une entreprise qui, au
départ, vendait des pompes
et des équipementsde piscine

Raur le marchélocal !
L'entreprise compte profiter

du renforcementdes normes
concernantles rejets. « Plu-
sieurs stations d'épuration
devrontbientôt effectuer une

mise à niveau [soit pour res-
pecter les normesderejets ou
pour accroître leur capacité
detraitement] et nous serons
là pour leur offrir nos multi-

ples solutions, dit M. Liegey,
dont l’entreprise possède
250 brevets et un portefeuille

complet en équipements de
traitement des eaux usées
municipales et industrielles
Unecroissance qui se pour-

suit grâce à l’acquisition par
Veolia de la suédoise Anox-
Kaldnes, détentrice de la
technologie de traitement
MBBR (Moving Bed Biofilm
Reactor) qui permet d’épurer
un grand volumed’eaux usées
dans un espacerestreint.
Elle a été implantée pourla

première fois au Canada à
Sainte-Julie. Cette ville de la
Rive-Sud de Montréal devait
accroître sa capacité de trai-
tement, mais manquait d’es-

pace pour ajouter des étangs
aérés. MBBRs’est avéréeêtre
une excellente solution.
« Nous comptons faire
connaître davantagela tech-
nologie MBBR, qui est bien

adaptée aux étangs aérés,
très nombreux au Québec »,

affirme Yvan Liegey, prési-

dent de John Meunier.

L'entreprise prévoit aussi un
boom du côté du traitement
des eaux usées provenant
d'activités minières,très im-
portantes au pays. La techno-
logie MBBR sera implantée
pour une première fois au
Canada à la raffinerie mon-
tréalaise de Petro-Canada.
Ailleurs au pays, John Meu-
nier est très présente en Al-

berta, où l’industrie pétro-
liére fait face à d'importants
défisliés au traitement d'eaux
usées, en particulier dans la

région dessables bitumineux

de l’Athabaska.

Bonne complémentarité
L’appartenance de John Meu-
nier à Veolia ouvre la porte
à d'immenses possibilités
de marchés. « Cela nous per-
metd’intégrer les technologies

acquises par Veolia et de les
adapterau contexte canadien,
dit M. Liegey. Onprofite aussi
de son réseau d'experts et de

 

« Plusieurs stations d'épuration devront bientôt effectuer une

mise à niveau et nous serons Là pourleur offrir nos multiples

solutions », dit Yvan Liegey, de John Meunier. [Photo: G. Delise]

sa réputation l'échelle inter-
nationale. Inversement, l'ex-
pertise de John Meunier
rayonneà traŸers Veolia. »
Du côté de la R-D, « nous

autofinançons nos activités et

nous recevons un coup de
pouce de Veolia lorsqu'il s'agit
de recherche qui a une inci-
dence internationale », dit
M.Liegey. L'entreprise finance
aussiles activités de recherche

( PROFIL)
Entreprise :
John Meunier -

Année de fondation : _
1948 LT
Nombre d'employés:
190 ingénieurs
ettechniciëñs
Chiffres d’affaires :
60 millions de dollars
Actionnaires : Veolia
Water Solutions and ~~
Technologies (100 %)

“a

de la Chaire industrielle
CRSNG sur l’eau potable
de l'École Polytechnique.
L'équipe de R-D de John

Meuniers’est récemmentdé-
marquée. « Nous avons gagné
un concours d'innovation
organisé au sein de Veolia

Water Solutions and Techno-
logies, deux années de suite,
soit en 2007 et en 2008 »,dit
M.Liegey. S. Gagné

p
s

F
P
T
E
E
P
E
r
e
r

  

S
R
S
E

A
E
S
e
t
e

>  
T
R
Y

T
e

t
e

 

 f»
x,

 

D
E
D
E
NT
E
S
T

EU
P
E
R
I
G
E
E
C
O
I

i
g
J
W
S

Ta
i

 



 

 

 

R-D tous

azimuts

Le Québec compte plusieurs
centres de recherchequi se
consacrent aux technologies
propres, commel’Institut de
recherche et de dévelgppe-
ment en agroenvironnement

(IRDA). Sa mission est de
favoriser le développement

durablede l’agriculture. Ré- ;
cemment, ses chercheursont
développé un bioséchoir qui
sera alimenté par des boues
d’épuration municipales et du
lisier de porc. L'appareil pro-
duira une matière sèche qui
pourra être utilisée, entre
autres, comme combustible
dans les grandes chaudières
industrielles.
« Le projet est au stade du

prototype et l’entreprise
Innovente s'intéresse à la com-
mercialisation du bioséchoir »,
dit Roch Joncas, de 'TRDA.
Un autre projet intéressant

mené par 'IRDA est un
échangeur d’air récupérateur
de chaleur. Commercialisé
par le Groupe PolyAlto, four-
nisseur et fabricant québécois
de produits de plastique,
il permettra aux producteurs
de serres et aux éleveurs
de volailles de réduire l’usage

du propane de 50 %.

Les rejets miniers
Dansun tout autre domaine,
la recherche sur les techno-
logies propres contribue
à atténuer les impacts néfas-
tes des énormes quantités
de roches que les minières
extraient chaque année pour
entirer du minerai. Les rejets

des concentrateurs sont les .

plus problématiques.
« L'une des façons de faire

consiste a séparer les rejets
des concentrateurs suscep-
tibles de produire des eaux
acides des autres et de les
désulfurer », explique Michel
Aubertin, titulaire de la

Chaire industrielle CRSNG-
Polytechnique-UQAT en
environnement et gestion
des rejets miniers de l'École
Polytechnique. Le procédé
est testé en Abitibi.

Une autre technique con-
siste à maintenir sous l'eau
en permanenceles résidus de
façon à éviter leur oxydation,
cause de pollution des eaux.
C’est ce qui est fait dans le
cas de la mine de cuivre Lou-

vicourt, prés de Val-d'Or, fer- .
mée depuis 2005. « On tente
de développer une gestion à
long terme de ces lacs,caron |

ne veut pas avoir à gérer un :
lac de résidus en permanen-
ce» , ajoute M. Aubertin. Un
des moyens examinés consis-
te à abaisser le niveau de l’eau

de façon à créer un genre de
tourbière. S. Gagné

 

  2) EN BREF 

EAU POTABLE OU USEE
; Au cœur des recherches
i Le Centre de recherche, développement

et validation des technologies et
procédés de traitement des eaux
(CREDEAU) est un autre centre de

recherche spécialisé dans le

traitementdel'eau potable ou usée.
Il possède des installations à l'École
Polytechniqueet à l’École de techno-
logie supérieure. Des recherches en
cours portent sur l'ozone dansle

développement des technologies de traitement des micropolluants

Pensez LEED®
Pensez bleu.

Obtenir une certification LEED est
plus que jamais possible avec
l'aide du gaz naturel. En effet, une

chaudière à gaz naturel à haute
efficacité permet d'atteindre à
elle seule près du tiers du seuil
d'économie demandé par LEED.
Renseignez-vous auprès de nos
experts et profitez des aides
financières de nos programmes.
en efficacité énergétique. Pour
réaliser votre projet LEED, pensez
bleu des le début.

Pour plus de renseignements, contactez-nous
1 800 567-1313 / www.gazmetro.com

organiques provenant des eaux usées et
dansla production de l'eau potable. Des»
chercheurs étudient aussil'efficacité

des bioréacteurs membranaires dans le
traitement de la pollution organique et
des matières en suspension dansl'eau.

GazMétro
la vie en bleu

»
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